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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

  ,  Ose 

===== 

R  A  P  P  O  R  T 

FAIT 

par  BERGIER, 

Sur  l'admijjibilité  >  les  formes  &  les  délais  du 
recours  en  cajfation  de  la  partie  plaignante ,  en 
matière-  tôrfecliônnetle. 

Séance  du  1  ventofe  an  7. 


Représenta*  s   t>v  Peuple, 


Je  viens,  au  nom  d'une  commifïion  fpéciale ,  compo- 
fée  des  repréfentans  du  peuple  Aboiin,  Quirot  &  moi, 
vous  entretenir  d'une  lacune  du  Code  des  délits  &  des 
peines.  IL  s'agit  de  favoir , 
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i°.  Si  le  recours  en  caflàtion  que  la  loi  ouvre  au 
prévenu  &  au  commiffaire  du  pouvoir  exécutif,  contre 
les  jugemens  en  dernier  r  effort,  rendus  par  les  tribu- 
naux criminels  %  en  matière  de  police  correctionnelle  , 
eft  aufïï  ouvert  à  la  partie  plaignante  j  en  cas  d'abfolu- 
tion  du  prévenu  ,  lorfqu'il  y  a  eu  violation  des  formes 
dans  la  procédure  ou  faufle  application  de  la  loi  dans 
le  jugement  ; 

a0.  Dans  quelles  formes  &  dans  quels  délais  ce  re- 
cours doit  être  exercé  par  la  partie  plaignante ,  s'il  eft 
reconnu  admiflibie  de  fa  part. 

La  première  queltion  le  réfout  fans  balancer  pour 
l'affirmative,  quand  on  lit  l'article  254  de  la  conlti- 
tution,  qui  a  placé  le  tribunal  de  caiiàtion  à  la  tête 
de  l'ordre  judiciaire ,  pour  en  être  le  modérateur  fu~ 
préme ,  &  prononcer  lur  les  demandes  en- caflàtion  des 
jugemens  en  dernier  refîbrt ,  "rendus  par  les  autres  tri- 
bunaux ,  fans  exception  ;  &  l'article  2.55 ,  qui  preferit 
à  ce  tribunal  régulateur  ,  de  «  cafler  les  jugemens  ren- 
»  dus  far  des  procédures  dans  lefquelles  les  formes  ont 
»  été  violées ,  ou  qui  contiennent  quelque  contraven- 
»  tion  expreiïe  à  la  loi.  » 

Les  ouvertures  de  cafTation  font  déterminées  par  le 
dernier  de  ces  articles,  tandis  que  le  premier  en  a\i- 
torife  la  demande,  en  général^  toutes  les  fois  que  la 
loi  a  été  violé >  ?  fans  l'interdire  à  aucun  des  intérefles 
à  s'en  plaindre. 

N'efl-ce  pas  là  déclarer  affez  nettement  que  tout  in- 
térefle  à  la  calfation  peut  la  réquérir  &  la  provoquer  ? 
&  qu'ainfi ,  en  matière  correctionnelle ,  cette  voie  eil 
également  ouverte  , 

.Au  prévenu,  lorfqu'il  efl  opprimé  par  une  condam- 
nation illégale  ; 

Au  commiffaire  du  pouvoir  exécutif,  chargé  de  pour- 
fuivre  la  vengeance  nationale,  lorfqu'il  voit  la  tranquillité- 
fpciale  compromife  par  l'impunité,  des  délits ^ 


Enfin ,  à  h  partis  plaignante,  lorfque  fon  intérêt  privé 
efl  facrifié: 

Car  l'intérêt  fut  toujours  le  principe  &  la  mefure  des 
a&ions. 

Il  faudrait  donc  une  loi  prohibitive  du  pourvoi  en 
caffation  de  la  part  du  plaignant  léfé  ,  pour  qu'on  pût 
lui  difputer  cette  faculté  •  or  où  eft-elle  cstte  loi  pro- 
hibitive ?  nulle  part. 

On  la  chercheroit  en  vain  dans  te  code  des  délits  8c 
des  peines.  L'article  %o5  ,  qui  cft  le  feul  où  il  foit  parlé 
de  la  caifation  des  jugemens  rendus  en  matière  correc- 
tionnelle, ouvre  bien  moins  cette  voie  de  recours  qu'il 
ne  la  fuppofe  ouverte  ,  8c  le  borne  à  renvoyer  aux  ar- 
ticles 440  &  fuivans,  qui  ,  eux-mêmes,  n'ont  eu  pour 
objet  que  dérégler  le  déiai  8c  les  formes  particulières  du 
pourvoi ,  dans  le  cas  où  c'eit  le  condamné  ou  le  com- 
miflaire  du  Direéloire  qui  réclament. 

Aucun  de  ces  articles  ne  parle  de  la  partie  plaignante, 
ni  pour  autorifer,  ni  pour  interdire  le  recours  en  caf- 
fation de  fa  part;  aucun  ne  fait  donc  autorité  pour  le 
lui  refufer  par  exception  à  la  règle  générale  qui  le  lui 
accorde.  Concluons  de  là  qu'il  n'eft  pas  permis  de 
douter  que  cette  voie  réprelïive  de  la  violation  des  lois 
a  toujours  relié  ouverte  à  la  partie  plaignante  ,  par  cela 
leul  qu'elle  ne  lui  eft  pas  interdite  &  qu'elle  lui  appar- 
tient auffi  bien  qu'au  prévenu  condamné,  ou  au  corn-' 
mifiaire  du  pouvoir  exécutif ,  8c  à  chacun  d'eux  fous 
le  rapport  qui  lui  elî  propre. 

Mais  les  formes  8c  les  délais  font-ils  les  mêmes  pour 
tous  ï  votre  commiflion  ne  le  penfe  pas  9  citoyens  ;  le 
pourvoi  de  la  partie  plaignante  n'a  pour  objet  que  des 
intérêts  civils  ;  il  ne  doit  jamais  avoir  d'influence  fur 
la  partie  du  jugement  qui  acquitte  la  perlbnne  du  pré- 
venu ,  de  la  peine  établie  pour  la  vindicte  publique,  ou, 
(gpg$  la  modère.  La  réclamation  du  .commiifaire  du]a&* 
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voir  executif  peut  feule  être  écoutée  fous  ce  rapport; 
elle  feule  peut  fufpendre  la  mife  en  liberté  du  prévenu 
acquitté,  tout  comme  la  réclamation  du  prévenu  con- 
damné peut  feule  faire  furfeoir  à  l'exécution  du  jugement. 

On  conçoit  que  des  recours  fi  differens  dans  leur  but 
&  dans -leur  effet  ne  fauroient  avoir  la  même  marche. 

Les  matières  correctionnelles  font  mixtes ,  elles  par- 
ticipent &  du  criminel  &  du  civil. 

Sous  le  rapport  du  'délit  envers  la  fociété ,  qu'elles  pré- 
fentent  à  punir ,  elles  tiennent  à  l'ordre  criminel,  tandis 
que  fous  le  rapport  des  indemnités  dues  à  la  partie  plai- 
gnante *  elles  tiennent  à  V ardre  civil  Voilà  pourquoi  i 
dans  l'ordre  judiciaire  établi  en  1790,  le  jugement  des 
appels  des  tribunaux  de  police  correctionnelle  étoit  dé- 
volu aux  tribunaux  civils  de  diftiieh  La  conftitution  en 
a  difpofé  autrement;  elle  a  déféré,  par  l'article  206,  aux 
tribunaux  criminels  la  connoiffance  des  appels  des  tri- 
bunaux correctionnels  ;  mais  en  changeant  de  juges  en 
dernier  reffort,  les  matières  correctionnelles  n'ont  pas 
changé  de  caractère,  elles  n'ont  pas  cène  d'être  mixtes, 
d'appartenir  aux  deux  ordres,  civil  &  criminel  à  la  fois, 
&  de  participer  bien  davantage  de  l'ordre  civil  que  de 
l'ordre  criminel.  Le  délai  du  pourvoi  en  caffation,  qui 
étoit  de  trois  mois  pour  la  partie  civile ,  lorfque  les 
Juges  civils  prononçoient  fur  fes  intérêts  ,  n'a  donc  pas 
dû  changer  ;  auffi  le  code  des  délits  &  des  peines  n'a- 
t-i!  fait  aucune  innovation  à  ces  délais.  Et  certes  ,  pour 
Quelle  raifon  en  auroit-il  fait  la  moindre? 
v  Qjti  conçoit  qu'il  falloir  appliquer  la  brièveté  des  dé- 
lais du  recours  en  caffation",  en  matière  criminelle,  à 
toutes  les  parties  du  jugement  correctionnel  qui  pro- 
noncent fur  la  vindicte  publique;  car  la  fixation  du  fort 
de  V individu,  fa  punition  ,  s'il  eft  coupable,  fa  mife  en 
liberté,  s'il  eft  innocent,  ne  doivent  point  fouffiir  de 
lenteurs.  Mais  pourquoi  introduire  ,  pour  la  caffation 


de  la  partie  du  jugement  correctionnel  qui  ne  fe  rapporte 
purement  qu'à  des  intérêts  civils  ,  d'autres  délais  ou 
d  autres  formes  que  celles  du  recours  en  matière  civile 
ordinaire  ? 

'  Lïndividu  acquitté  n'en  foufFre  pas  dans  fa  perforante' 
carie  recours  de  la  partie  plaignante ,  encore  un  coup, 
eit  lans  influence  fur  la  partie  du  jugement  relative  à  h 
vindicte  publique,  &  ne  peut  ni  arrêter,  ni  fufpendre 
Ja  mile  en  liberté  du  prévenu.  Conféquemment  la  con- 
lervation  du  délai  ordinaire  i  pour  ce  genre  de  recours, 
lui  eit  indifférente-,  amfi  qu'à  la  vindide  publique. 

Tels  font  les  principes  fur  lefqueis  a  été  bafé  le  projet 
de  refolution  interprétatif  du  code  des  délits  &  des 
peines,  que  je  vais  vous  foumettre. 

PROJET   DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  confidérant  qu'il  eil  infiant 
de  fuppléer  ,  par  une  loi  interprétative  ,  au  fîlence  du 
code  des  délits  &  des  peines ,  du  3  brumaire  an  4  ,  fur 
l'admiffibilité ,  les  formes  &  les  délais  du  recours  en  caf- 
fàtion  ,  de  la  part  de  la  partie  plaignante  ,  contre  lès 
jugemens  rendus  en  dernier  relfort,  en  matière  de  police 
correctionnelle ,  déclare  qu'il  y  a  urgence  ,  &  réfout  ce 
qui  fuit  : 

Article  premier. 

*  Le  recours  en  caffation ,  ouvert  en  général  par  les  ar-*. 
ticles  264  &  255  de  la  cbnftitution  contre  les  jugemens 
en  dernier  refîbrt,  «  rendus  fur  des  procédures  dans  lef- 
»  quelles  les  formes  ont  été  violées,  ou  qui  contiennent 
»  quelque  contravention  exprelfe  à  la  loi  »  ,  a  pu  jufqu'à 
ce  jour,  &  pourra  de  même  à  l'avenir  être  exercé  par 
la  partie  plaignante  ,  pour  fes  intérêts  civils ,  dans  les 
mêmes  formes  &  les  mêmes  délais  qu'en  matière  civile  , 
contre  les  jugemens  en  dernier  relfort,  rendus  par  les 
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tribunaux  criminels,  fur  appel  des  tribunaux  correc- 
tionnels. 

II  . 

Il  ne  peut  être  furfis  ,  dans  aucun  cas ,  à  l'élargilTe- 
inent  du  prévenu  acquitté  ?  pour  raifon  du  recours  en 
calïation  formé  ou  à  former  par  la  partie  plaignante. 

III. 

Il  n'eft  rien  innové  aux  difpofitions  du  code  des  dé- 
lits &  des  peines  ,  relativement  au  pourvoi  en  caflation 
de  la  part  du  condamné  ou  du  çommiiTaire  du  diredoire 
exécutif. 

i  y. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ;  elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  melTagcr  d'Etat. 


DE   L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Ventofe  an  7. 


